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LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE III «< Chambre » ) du Tribunal international 

chargé de poursuivre les personnes présumées responsables de violations graves du droit 

international humanitaire commises sur le territoire de l'ex-Yougoslavie depuis 1991 

(<< Tribunal»), 

PROPRIO Moro, 

VU 1'« Ordonnance portant production de moyens de preuve supplémentaires et désignation d'un 

témoin expert de la Chambre» rendue proprio motu par la Chambre le 9 septembre 2008 

(<< Décision du 9 septembre 2008 »), 

VU la lettre du Greffier du Tribunal (<< Greffier») du 15 octobre 2008 désignant le Dr. Heinrich 

Pichler en qualité d'expert en exécution de la Décision du 9 septembre 2008, 

VU la « Demande d'assistance adressée à la République de Bosnie et Herzégovine» rendue proprio 

motu par la Chambre le 7 mai 2009, par laquelle la Chambre a sollicité l'assistance des autorités de 

la Fédération de Bosnie et Herzégovine aux fins d'obtenir communication du matériel vidéo 

original et inaltéré de la bande vidéo enregistrée sous la cote 

IC 00820 et provenant de la chaîne de télévision RTV Mostar (Radio Televizija Mostar) (<< Bande 

vidéo») auprès de RTV Mostar, 

vu la lettre du Ministère des Affaires étrangères de la Fédération de Bosnie et Herzégovine du 

17 juin 2009, transmettant un courrier de RTV Mostar datant du 16 juin 2009 (<< Lettre du 

16 juin 2009 »), 

ATTENDU que l'article 29 (2) du Statut du Tribunal (<< Statut ») dispose notamment que «[l]es 

Etats répondent sans retard à toute demande d'assistance ou à toute ordonnance émanant d'une 

Chambre de première instance et concernant, sans s'y limiter: [ . . .  ] c) l'expédition des 

documents », 

ATTENDU que l'article 33 A) du Règlement de procédure et de preuve (<< Règlement ») prévoit 

que le Greffier apporte son concours aux Chambres et aux juges dans l'exercice de leurs fonctions, 

ATTENDU que dans la Lettre du 16 juin 2009, RTV Mostar indique qu'elle ne possède pas 

l'original de la Bande vidéo et que le caméraman ayant filmé la destruction du Vieux pont de 

Mostar a perdu l'original de la Bande vidéo, 

ATTENDU que la Chambre note cependant que par courrier électronique adressé le 

4 novembre 2008 par RTV Mostar à l'expert le Dr. Pichler (<< Courrier du 4 novembre 2008 »), la 
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chaîne de télévision a indiqué qu'en sa qualité de propriétaire de l'original de la Bande vidéo, elle 

détient les droits d'auteur sur celui-ci et qu'à ce titre, elle ne pouvait pas communiquer l'original de 

la Bande vidéo à l'expert le Dr. Pichler, 

ATTENDU qu'il semble ressortir du Courrier du 4 novembre 2008 que RTV Mostar possèderait 

donc l'original de la Bande vidéo et ce, en contradiction avec les termes de la Lettre du 

16 juin 2009, 

ATTENDU qu'au regard des informations contradictoires relevées entre le Courrier du 

4 novembre 2008 et la Lettre du 16 juin 2009, la Chambre s'interroge sur les motifs avancés par 

RTV Mostar justifiant la non-communication de l'original de la Bande vidéo, 

ATTENDU que la Chambre estime par conséquent nécessaire d'obtenir une explication de la part 

de RTV Mostar par rapport à cette contradiction, 

ATTENDU que la Chambre sollicite l'assistance des autorités de la Fédération de Bosnie et 

Herzégovine aux fins d'obtenir une explication quant à la contradiction entre le Courrier du 

4 novembre 2008 et la Lettre du 16 juin 2009 auprès de RTV Mostar (Radio Televizija Mostar), 

dont l'adresse postale est: 

Osmana Dikiéa 8 

88000 Mostar 
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PAR CES MOTIFS, 

EN APPLICATION de l'article 29 (2) du Statut et des articles 33 A) et 54 du Règlement, 

DEMANDE aux autorités de la Fédération de Bosnie et Herzégovine de communiquer à la 

Chambre les explications de RTV Mostar quant à la contradiction relevée dans la présente demande 

d'assistance entre le Courrier du 4 novembre 2008 et la Lettre du 16 juin 2009, et ce, dans les 

quinze jours suivant la réception de la traduction en BCS de la présente demande d'assistance, 

ET, 

PRIE le Greffier de prendre toutes les mesures nécessaires afin de faciliter la mise en œuvre de la 

présente demande d'assistance. 

Fait en anglais et en français, la version en français faisant foi. 

Le 15 juillet 2009 

La Haye (Pays-Bas) 
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